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\^ E n'efl qu'avec le plus fenfible regret ^ Ôc par la necelTite' d'une 
jufte dcfenie j que les Prêtres de FOratoirc portent leurs plaintes aux 
pieds du Thrône de Votre Majesté', aulujet d'une Ordonnance j. 
que le Sieur Evêque de Toulon a rendue contr'eux le 14. Octobre 3 

Leur Congreeation a toujours fait gloire d'honorer finralicrcmcnt 
FEpilcopatj ôc d'en dépendre ■■, Elle ne le départira jamais de ces len- 
ciniens j ils font gravez trop profondement dans le cœur de cous ceux 
qui la compofenti &les égards j que mérite en particulier la perionnc 
du Sieur Evcque de Toulon j leur font parfaitement connus : aulïi ne 
cedent-ils à la necellité de fe plaindre de fon Ordonnance , que dans 
la difpofition de ne rien laiflcr échapper j qui puiffe donner la plus 
légère atteinte au relpeâ: , qu'ils conlerveront toujours , & pour la 
Perfonnc , & pour la dignité de ccluy , dont elle porte le nom. 

La Ville de Toulon appcUa les PP. de ^Oratoire j pour leur com- 
mettre Fadminirtration de fon Collège dès Fan 1615. Le premier 
Traité, qu'Elle fit avec eux eft du 11. Novembre de cette année , ôc 
pour dix ans ; & la Ville fut (i contente des premiers foins de ces PP. 
qu'en vertu d'une Délibération générale du 14. Juin 1651. elle acheta 
un terrain j pour a2;2;randir leur Maifon. Le Parlement de Provence 
homologua cette Délibération par Arreft du ii. du même mois. 

Les dix années portées par ce premier Traité étant fur le point 
d'expirer , la Ville de Toulon, par un fccond Traité du r6. Avril 1635. 
renouvclla pour dix ans encore la conccfïioii de ce Collcsic aux PP. de 
lOratoire. 
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Enfin Fcxperience j qu'elle avoit faite pendant vingt ans de la bon- 
ne conduite de ces Pcrcs ^ Fa de termina , dans une AiïembJee des plus 
folcmnelIeSj à prendre la refolution de leur tranlportcr à perpétuité 
fadmi;:i(lration de Ion Collège. Le Traitt en futpafle le %t. Février 
164;. & peu de temps après il fiit homologue au Parlement de Pro- 
vence par Arrell: du 17. juin de la même année. 

C'elWà tout ce qu'on e'xigcoit alors des établiflemens j qui fe for- 
moient; & la Déclaration de 1666. comme on le verra dans la fuite , 
paroît elle-même ne fervifj qu'à mettre hors d'atteinte celuy dont il 
s'agit icy. Mais il y a quelque choie de plus en faveur du Collège des 
PP. de rOratoire à Toulon. 

En 1669. trois ans après que cette Déclaration eut e'té donne'e j le 
feu Roy de glorieufe mémoire voulut prendre en fon Confcil une 
connoifiance particulière de cet établiflement. Le Sieur de Fourbin 
d Opcde j alors Evêquc de Toulon, fut charfré par fes ordres de faire la 
vifitc de ce Collège : TOrdonnancej que ce Prélat rendit pour cet effetj 
ert du 17. Juin 1669. Après y avoir rapporté les ordres de S. M. il 
enjoint aux PP. de fOratoire de kiy remettre dans trois jours les Ti- 
tres & Statuts du premier établiflement de leur Collège j déclarant 
qu'il en feroit la vifite trois jours après. 

Au jour indiqué ce Prélat vint en effet au Collège des PP. de FO- 
ratoire ; qui luy remirent tous leurs Titres j fuivanr un inventaire de 
produdtion, que les Supplians font encore en état de repréfèntcr. Le 
Sieur de Fourbin vifita les lieux i y prit connoiflance de Fetat des Bà- 
timens ; le fit rendre compte du nombre des Ecoliers y des Clafles & 
des Exercices ; drefla Procès verbal du tout j & ne manqua pas de Fen- 
voyer , avec fon avis , au Confeil de Sa Majesté' j comme fes ordres 
le portoient. 

Tout ce qui concerne cet établiffement fut donc alors remis fous 
les yeux du Confcil du Roy : tout y fut examiné ; & parce que le 
Procès verbal du Sieur de Fourbin faifoit connoître le mauvais état 
des Batimens _, que les PP. de FOratoire avec une pcnfion modique 
ne pouvoient rétablir j Sa Majesté' crut que la Ville de Toulon dc- 
voit être chargée de cette dépenfe. Par les ordres le Sieur Colbcrt , 
Miniftre d'Etat, en écrivit au Sieur Rouillé , Intendant de Provence , 
qui fc rendit à Toulon y & qui , par deux délibérations du Corps de 
Ville y y fit arrêter qu'elle prendroit de juftes melures pour rétablir 
ces Batimens : ce qui paroît par une Lettre du Sieur Rouillé au Sieur 
Colbert j du 1 1. Avril 1673. & c'eft en confcquence de ce que le Roy 
régla pour lors dans fon Confeil au fujet de ce Collège des PP. de 
FOratoire y que le Confeil a toujours alloiié la penfion annuelle, que 
la Ville de Toulon s'eft obligée à leur payer. 

Aull) les PP. de FOratoire , fur la foy de ces enj^a^emens , n'ont- 
ils fait aucune difficulté de contribuer, autant qu'ils Font pu, à Fem- 
beliflement d'un Collège , que tant de Titres leur aflliroicnt. 
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La refolution priic de rétablir les Bàtimcns du Collège > de- 
vant être exécutée en 1686 j en vertu d'une délibération du 9. Avril 
de ladite année j confirmée par une Ordonnance de l'Intendant de 
Provence du 28. du même mois, les PP. de FOratoirc donnèrent d a- 
bord une ionimc de 5000. liv. & poullant encore leur zclc bien au- 
dcl.i de ce qu'on pouvoit attendre de leurs Eicultez j ils cédèrent à 
la Ville deux Mailons, pour être renfermées dans le Plan gênerai du 
Collège _, & renoncèrent par un Traité du p. May 1686. a repeter le 
prix delditcs Maifons. 

Ces avances ne font pas les feules^ qu'ils ayent faites j pour concou- 
rir à la perfeAion de cet ouvrage. On voit par diftcrcns Contrats , qu'ils 
achetèrent pliificurs Maifons en 1696 j 1701 y 1705 , 1708 & i7io;& 
qu'en 1714. ils les donnèrent à la Ville , pour Fcngager à mettre la der- 
nière main à la conltruition du ColletTe ; de forte que ^ s il fe trouve 
aujourd'liuy parfaitement rétabli , il elt évident que la depcnfe en a 
été lupportée au moins par moitié par les PP. de rOratoirc. Dc- 
voient~ils fuppofer après cela , qu'on ciTayeroit un jour de leur enlever 
cet crabliffement ? 

Ils dévoient d'autant moins le craindre j qu'ils feroienc en état de 
rapporter d'année en année les témoignages les plus avantageux, tant 
des Prédcccffeurs du Sieur Evêque de Toulon j que des Coniulsj & 
des Curez de la Ville. Ceux, que les Coniulslcur ont rendu dans ces 
derniers temps de trouble & d'agitation ^ portent ^ que les PP. de l'Ora- 
toire travaillent fort utilement dans la ViUc pour Péducation de la jeunejje , 
tant pour la pieté :, que pour les belles Lettres s que leur conduite a toujours été 
faifible 3 irréprochable j & quen toute occafion ils ont conjèrvé une retenue 
d'afïions c> de paroles 3 dont le Public a été édifié. Ce Certificat cft du 7. 
Décembre 1751. ôc (igné de tous les Confuls , à Fexception du Sieur 
Portallis ^ dont on ieroit furpris d'y trouver le nom. 

Les Sieurs Curez de la Ville ont déclaré la même chofc en Janvier 
1751. & fl J ne confultant que la gencrofité de fon coeur j le Sieur 
Evêque de Toulon vouloit bien donner par écrit la moindre partie 
de ce qu'il a reconnu de la bonne conduite & de la fif^effe des PP. de 
fOratoire j ils fe trouvcroient trop avantage ufe ment dilpenfez d'avoir 
recours à d'autres témoignages. Apres ce que ce Prélat en a dit (i 
fouvent, & ce qu'il a luy-même affuré plufieurs fois les SuppUans , 
qu'il en avoit écrit à la Cour j ils ne peuvent rejettcr ^que furie mal- 
heur des temps 3 & fur des impreffions étrangères , la iuite des faits 
qu'ils fe trouvent obligez d'expofer à Votre Majesté'. 

Le Sieur Evêque de Toulon ayant indiqué une Vifite générale de 
fon Diocefe , laquelle toutefois s'efl: terminée à la feule Vifite du Col- 
lège des PP. de fOratoire , s'y tranfporta le 14. 06tobre 1751. Il y 
fut reçii avec tout le refped dû à fa dignité & à fon caraârere par 
trois Prêtres , qui refloientfeuls dans cette Maifon; parce que les exer- 
cices des Claues étant fufpendus par les Vacances , les Profeffèurs 
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ctoicnc aile prendre du repos dans leurs familles j ou chez leurs 



amis. 



Apres les cérémonies ordinaires , le Prélat fc rendit dans une Salle 
de la Maiion > & fit différences quelHons aux Prêtres qui ctoient 
prefens. 

La première rcgardoit la fourni 11 ion à la Conftitution Untgenitus i 
&c les SupplianSj pour trancher les qucftions j que la contention ôc la 
chaleur des diiputcs ne rendent que trop inccnninables j répondirent 
avec fnnplicitc , qu'ils croyoicnt devoir s'en tenir a ce qui avoit cce 
prcicrit par les Déclarations de 1717 j 1710 &: 1750. 

La iecondc tomba iur le Formulaire , ôc la rcponfc fut unanime ; 
les Supplians dirent , qu'ils le recevoient. 

Enfin le Prélat demanda ^ fi le Collecte avoitdes Lettres Patentes i 
& quoyque cette quelliou ne pût être de la compétence du Sieur Evê- 
que de Toulon , les Supplians repondirent j qu'ils ne croyoient pas 
être dans le cas d'eu avoir befoin ; attendu les Titres j les TranlaCtions 
Ôc les Arrells, qui paroiffoient les mettre àFabri de toutes recherches. 

Des re'ponfcs h lagcs ôc fi mcfure'es auroient dû ^ ce iemble ^ latis- 
fairc le Sieur Evêque de Toulon ; mais dès le lendemain 15. Ociobre 
il fit fignificr aux PP. de l'Oratoire une Ordonnance, rendue peu 
d'heures après fa Vihtc , par laquelle , après s'ctre étendu fur le dan- 
ger de confier f éducation de la jeune lie a des Pcrfonnes dont les len- 
timens iur la Religion peuvent être fufpc£ts , ce Prélat fur le prétexte 
du foupçon , qu'il prétend avoir conçu de la dodlnne des Supplians , 
& fur ce qu'ils n'ont point de Lettres Patentes , leur interdit en gê- 
nerai toute iiiftruction de la jeuneffc dans le Collège de Toulon , 
leur défend d'y faire aucun exercice des Clafics publiques ; fe rèfer- 
vant de pourvoir mceflamment à la nomination d'autres Dircc5teurs 
& Regens du Collège j lous le bon plaifir de S^ iMajeste'. C'elf de 
cette Ordonnance ,quc les Supplians ont pris le parti d'interjetcer ap- 
pel comme d'abus. 

Cet appel ctoit ncceflluremeiu fiifpenfif ; puifqu'on n'a pu par 
provifion donner atteinte à des Titres lolemnels y qui s executoient 
depuis plus d'un fieclc ; mais le Sieur Evcc]ue de Toulon n'a pas crû 
devoir le renfermer dans ces termes. De concert avec le Sieur Por- 
tallis j il commença d'abord par nommer des ProfcnTeurSj pour pren- 
dre la place des Supplians: enluite intimidant j ou failant écarter les 
principaux Officiers de Ville 3 dilpolcz à rendre juflicc aux PP. de 
lOratoire , il trouva le moyen de faire arrêter dans un Conlcil ^ qu'on 
nomme des douze ( Conleil tout-à-fait incompétent pour cette iortc 
d'alîairc ) qu'on leur rctrancheroit la penfion , que la Ville s'cft obli- 
gée de leur payer. Enfin ^ il a non-lculemcnt porté les choies jult^u'à 
déclarer j qu'il n'admettroic jamais aux Ordres les Ecoliers élevez par 
les Supplians ; mais , ce qu'on aura de la peine à croire , comme les 
Supplians en ont infiniment à le dire j il a fignifiéjque ion intention 
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étoiti qu'on refusât même Fabfolutionj tant à ces Ecoliers , qu'à leurs 
parcns. 

C'eft ainfi que , par des voyes de fait & d'autorité ^ ce Prélat s'ef- 
force encore aujourd'liuy de loutenir une Ordonnance , qui ne peut fe 
défendre par les règles de la Jultice. 

Dans cet état , Votre M a j e s t e' j SIRE, a bien voulu prendre 
connoifTance d'une affaire j qui n'intéreffe pas moins fon autorité , que 
fordre public & la tranquillité du Royaume : & c'cft ce qui procure 
aux Supplians Favantage d'expofer à fes yeux les Moyens de leur ap- 
pel comme d'abus -, ils ne fçauroient être plus (impies. 

Le Sieur Evêquc de Toulon a excédé les bornes de fon pouvoir : 
Premier Moyen. 

Il Fa fait fans aucun fondement : Second Moyen. 

Que le Sieur Evêque de Toulon ait excédé les bornes de fon pou- 
voir j le feul expofé le démontre. Il interdit aux Supplians toute in- 
ftruttion de la jeuncffe y il leur défend tout exercice de CljlTcs publi- 
ques. Une pareille interdiction n'a jamais été du reflort de la puif- 
fance Eccîefiaftique. 

Les Collèges font des corps purement Laïques , qui par eux-mê- 
mes ne font point loumis à linipedion des Evêqucs. Il cil vray , que 
pour les établir on demande leur avis &c leur approbation \ mais c'eft 
de votre leule autorité , SIRE 3 qu'ils reçoivent le droit de fe former. 
Ils peuvent être confiez à de fimplcs Laïques ; les Regens (ont quel- 
quefois engagez dans les liens du mariage : &c les Rois vos Prédecef- 
{curs ont à cet égard porté Ci loin leurs précautions contre les entre- 
prifes du Cierge , qu'il eft exprcffement défendu par leurs Ordon- 
nances , de conférer les principalitez des Collèges en titres de Béné- 
fices , Se de les réfigner i parce qu'ils ont voulu , que ces établiffemens 
fiiifent uniquement iubordonnez à fautorité Royale. 

L'objet des Collèges eft en effet de former les jeunes gens aux 
fciences humaines -, & fi , parce que Fétude des belles Lettres peut avoir 
quelque rapport à la Religion , & parce que les Regens (ont obligez 
de former leurs Elevés a la vertu j c'en etoit affcz pour donner aux 
Miniftres de FEglife tout pouvoir fur les Collèges ; à combien plus 
forte raifon ne devroient-ils pas ccrc les maîtres abfolus des Facultez 
de Théologie j des Arts & du Droit 3 dont les rapports avec la Re- 
ligion font bien plus intéparables , que de Fétude des belles Lettres ? 

Mais où. ne conduiroient pas les confequencesd'un pareil fyllême? 
Elles ne fe font que trop ienrir. Il n'y a point d'étaoliffement qui 
n'intércffe en quelque chofe la Religion j &c qui n'ait quelque liaifon 
avec elle ; les Rois lont les Proteâreurs de l'Eglife ; les Magiftrats fc 
trouvent fouvent obligez de puifèr dans (es Canons & dans fes rè- 
gles les principes de leurs décidons *, les Jurifconfultes doivent 
connoître & foutcnir fa difcipliiie ; le Commerce luy~mcme n'cft lé- 
gitime , qu'autant qu'on y fuit exaiT:ement les principes , que la Reli- 
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çrion nous enfeigiie *, & combien TEglife ne fe trouvc-t-elle pas inte- 
refTée dans Fadminiftration louvcraine des Etats î Sous ce prétexte 
les EcclefialUques ieront-ils en droit de connoître de tout ^ & de dii- 
pofer à leur gré des fondions publiques ? C'cil donc une entreprifc 
manifefte de la part du Sieur Evêque de Toulon j d'avoir (ur un pré- 
texte y dont les confequences fcroienc fi dangercufcs , interdit aux 
Supplians des fondions j qui ne peuvent être que du reflortde la puif- 
fance temporelle. 

Cet abus devient encore plus fenfible , & Fentrcprife plus condam- 
nable j fi Fon obfcrvc , que la dire£lion du Collège de Toulon appar- 
tient aux PP. de FOratoire y en vertu de Titres lolemncls & de Con- 
trats, autorifez par des Arrefts du Parlement de Provence 3 & fou- 
tenus de la protecStiou même de Votre Majesté'. Des titres fi 
refpeitablcs ont rendu propriétaire de ce Collège la Congréga- 
tion de FOratoire. Le Sieur Evcque de Toulon a-t-il pu luy enle- 
ver cette propriété , & dilpofcr de droits purement temporels ? Ce 
n'eft qu'à Votre Ma j este' ^ SIRE ^ qu'il appartient de juger des 
Droits de vos Sujets , & de la force des engagemens qu'ils contra- 
ctent -, de tenir la balance cntr'eux j &; d'empêcher , que les uns 
ne foicnt dépouillez par Finjuftice des autres. Le Sieur Evêque 
de Toulon a donc entrepris fur les Droits lacrez de votre Couronne, 
& fur Fautorité fouverauie 3 que Votre Majes te' n'a reçilc que de 
Dieu. 

Les Supplians pourroient fe renfermer dans ce premier Moyen ; 
qui feul entraîne inévitablement la ruine de FOrdonnaiice ,, dont d 
s'agit. Il n'y a point de plus grand défaut, que le défaut de pouvoir i 
&: le Sieur Evêque de Toidon n'en a trCs-certaincment aucun, de faire 
ce qu'il a fait. Mais les motifs de FOrdonnance fourniflent encore un 
nouveau Moyen d'abus , qu'il ne lera pas inutile d'examiner, 
IL MOYEN. Le Sieur Evêque de Toulon y après avoir annoncé dans Ion Ordon- 
nance, combien il étoit à craindre , qu'on n'inlpirat à la jeuneffe des 
principes dangereux, ajoute j ox\ ayant njoulu s'infimire par iuy-mtme des 
di^njitions de ceux y qui tvfirutfnt la jfuncjjè dans le Collive de cette Ville 3 il 
na été que trop convaincu de la necejjîtc tndijj'cnfthle y oh il efl y d'éloigner le 
danger d'une tnjlruflion pcrnicienjè , dont la fdufHon peut avoir les fiâtes les 
plus funefies i ce font les termes ; après quoy ce Prélat fliit ob(cr\'er, 
que ce Collège n'a point de Lettres Patentes. Ainfi le péril qu'il croit 
entrevoir à laiHer aux PP. de FOratoire Fcducation de la jeunefîe j èc 
le défaut de Lettres Patentes, lont les deux fculs motifs de FOrdon- 
nance. Il ne relie , qu'à voir, s'il eil: pollible de Fa ioutenir fur de pa- 
reils fondemens. 
Abusdupre- A Fégard du premier motif. Quelle cft Fcrrcur dont les PP. de 
niier motif de FOratoite du Collcizc de Toulon ont été convaincus? Quelle efl: cette 
du Sieur Eve- dootrine pcrveHe &: réprouvée par lEgliie, qu us enieignent ? L Or- 
que de Toulon. jQ^^nance n'en dit pas un mot \ elle ne défigne, ni les erreurs, ni ceux 



qui les fouticnnent ; elle ne rapporte pas même le plus Icgcr com- 
mencement de preuve ; elle n'indique rien y tout s'y réduit à des ge— 
neralitez vagues : on n y parle que de danger pour la jcuncfTc -, que 
d'allarmes pour les Supérieurs ■■, que de la nccellite de remédier aux 
fuites d'uti mal <, qu'on ne conftate point. Et qu'alléguer en effet , 
contre des Pcrfonnes ; qui ^ par un A de que les Supplians font en état 
de produire j font proreflion d'être dans les termes de la foumilîion 
la plus exadbe, qu'exigent d'eux les Loix de l'Eglife &de FEtat? 

Le premier & le plus indiipenfablc devoir du Juge eft de confta- 
ter le corps de délit; c'eft-là proprement fa fonction ; & jufques-là 
toute peine, qu'il décerne _, ne peut être ciu'injufte. Si les Supplians j 
pour couper court fur les queftions inutiles &c tumultueufes , que l'^igi- 
tation des elprits enfance & multiplie tous les jours j ont crû devoir 
répondre > qu'ils fe renfermoient dans les bornes prefcrites par les Dé- 
clarations de Votre Majesté' ; le Sieur Evequc de Toulon a-t-il pu 
leur en faire un crime y fans le faire retomber fur les Déclarations de 
Votre Majesté' même , &c {ans rendre inutile ce qu'Elle a fait pour 
rétablir le calme & la paix ? Mais, fi pour décerner les flétriffures les 
plus honteufes y il ne faut que s'étendre en reproches vagues , en dif- 
cours qui ne prouvent & qui n'ctablilîent rien 5 clî-il de particulier, 
ou de corps j qu'on ne puiîle exclure , quand on voudra des fondions 
publiques? L'innocence elle-même ne Içauroit écliaper à la condam- 
nation. 

La procédure du Sieur Eveque de Toulon rend cet abus encore 
plus fenfible. 

Il fait fa Vifite le 14. Odtobre j temps dans lequel les Regens font 
difperfezj à caufe des Vacances i il ne trouve dans la Maifon , que trois 
Pretrts j qui ne font pas du nombre des Profeffcurs ; & la rcpoiifc de 
ces trois Prêtres fut telle , qu'on vient de Fexpofer ; clic auroit dû , fans 
doute , le iatisfaire. Mais, quand leur rcponie auroit été moins exa^Cj 
ces trois Prêtres étoicnt les feuls , qu'elle pouvoit rendre coupables. 
Cependant, le jour même, le Sieur Évêque de Toulon condamne par 
fon Ordonnance, non-feulement les Proie fleurs, qu'il n'a ni appeliez 
ni entendus , ni même vus ; mais encore toute la Congrégation de 
FOratoire en gênerai , à qui il enlevé le Collège de Toukrn , & qu'il 
juge incapable de le régir ; Fabus ne peut être plus manifefte. 

Ccluy du fécond motif de FOrdonnance n'ell pas moins évident. Abos du fe- 
II eft tiré du dé£iut de Lettres Patentes. Mais , quelque rcfpeôb fordonnlnce * 
qu'on ait pour la Pcrtonne & pour Fautorité du Sieur Evcquc de du Sieur Eve- 

4^1 r ■ ^'j'iTH '• ir- que de Toulon. 

Toulon , Ion incompétence a cet égard n elt-elk pas tout-a-raïc cer- ^ 
taine ? 

L'exécution des Loix du Prince n'appartient qu'à ceux , qu'il veut 
bien rendre lesdépofitairesde Ion autorité. Le Sieur Evêque de Tou- 
lon n'a donc pu s'arroger cette exécution , que par un abus manifcfle, 
& fur lequel il fcroit inutile d'infifter ; mais il ne le fera pas de faire 



(cntir j combien l'incident j qu'il a voulu former fur le défaut de Let- 
tres Patentes , cft peu foutcnablc } les propres termes de la Déclara- 
tion de 1666. vont le démontrer. 

Foulons i qu mdijîmêîement 3 dit cette Déclaration j toutes les Commu" 
wrfwffî^E'rABLiES DEPUIS TRENTE ANS j Çoient tenuh de rapporter nos 
Lettres , en ^z/ertu dejquelles elles ont été établies ^ aux Juges des lieux j, en 
prefence des Subfluuts de nos Procureurs Généraux y lefquels en drejferont 
leurs Procès n^erbaux ^ avec un e'tat des Communautez. j qui auront 

e'te' e'tABLIES y SANS AVOIR OBTENU NOSDITES LETTRES ET ArRESTS 

d'enregistrement; enjèmble de leurs qualité^:, Maijôns 3 Domames ci?* 
Revenm i four ilep.tts Procès ijerbaux ijus , être pourvu par confirmation 



DE LEUR établissement J SUPPRESSION j OU TRANSLATION; amjt 

que Nous jugerons le plut convenable j pour le bien de l'Eglijè C^* de notre 
Royaume. 

Telle eft la Loy ; & parce qu'elle fait la défcnfe des Supplians , 
Votre Majesté', SIREj voudra bien leur permettre d'obier ver, 
qu'elle renferme trois difpofitions , qu'il eft important de ne point 
confondre. 

i". Cette Déclaration n'oblige , que les Communautez établies dans 
le cours des trente ans , qui ont précédé (a datte ; & par confequent 
elle mer, à Fabri de toutes recherches, les établificmcns plus anciens. 

1°. Quant à ceux, qui fe trouvoient avoir été faits depuis trente ans, 
& qui Favoicnt été par Lettres Patentes , elle ordonne , que ces Lettres 
feront rcp ré fente es aux Juges des lieux. 

^°. Mais, parce qu'il y avoit des Communautez, qui n'en avoicnt 
point obtenu , cette même Déclaration porte expreftement , non , qu'- 
elles feront tenues d'en obtenir, à peine de fuppreflion , ou de n'être, 
tout au plus J que tolérées ; mais feulement , qu'il fera fait un état def 
dites Communautés;^. . . enjèmble de leurs qualtte\i Maijons 3 Domames ù^ 
Revenus J pour être fur ce pourvu par confirmation ^ Juppreffion ou tranjlatton , 
âinfi que Sa. Majefié jugera bon être. 

Si dans quelque hypotefe , qu'on place les Supplians, il a ctc plei- 
nement fitisfiit au dcdr de cette Loy , le Sieur Lvcciue de Toulon a- 
t-il pu leur demander quelque choie de plus ? 

Leur établilTement dans le Collecte de cette Ville eft de rôiç. & 
par conicqueiit de quarante ans antérieur à la Déclaration de 1666. 
qui ne regarde , que les Communautez établies dans le cours des tren- 
te ans qui Font précédée. 

Inutilement allcgueroit-on , que cet établiftcmcntn'étoit d'abord, 
quepaflager, & pour dix ans; qu'il ne fut renouvelle, que fur ce pied 
en 1655. & qu'il ne devint fixe & perpétuel, qu'en 1645-. c'cft-à-dire, 
vingt ans feulement avant la Déclaration de 1666. La réponfe eft 
facile. 

L'objet de cette Déclaration ne fut jamais de fçavoir, fi les établif- 
fcmens, qu'elle regarde, étoientou n'ctoientpas à perpétuité; mais 



d'examiner j quelles en étoicnt les qualitez ^ la nature ^ les charges ^ leâ 
avantatics &c futilité. 

Sur ce point la Loy ne lailTe rien à nos conjectures. Il efi arrive i, 
dit-cUe j qu'en beAucou^ de Lieux les Communauté'^ tiennent O' pojjcdent 
la meilleure partie des Terres Ù^ Kei'enns j qu'en d'autres elles ne jiibjifient 
qu'avec peine ^ pour n'avoir été fu/Jifimmcnt dotées s t^ qu aucunes je (ont 
vues réduites à la necejjité d'abandonner leurs Maijons à la. pourfuite de leurs 
Créanciers j au grand jcandule de l'EgUjè j C> au préjudice des perjonnes, qui 
étaient entrées dans lejdites Communautés;^} e> de leurs jumilles , qui s'en jont 
trouvées jitrchargées j C> ayant réjolu de faire garder pour cette fin pins dépite- 
cautions , quil n'en a été gardé par le pajjé 3 &c. 

Tel elT: donc fobjet de cette Loy ; &: quant à cet objet j c'cft-à- 
dire y \ raiion de tout ce qui peut mtcreflcr le bien Public , Votre 
IvIajeste', s I RE 3 voudra bien juf^cr Elle-même avec bonté , Ç\ le 
Collège des PP. de FOratoire à Toulon n'étoit pas exadtcmcnt des 
1615. tout ce qu'il fiit en 1645 ; fi la cellion que la Ville de Toulon 
en fit alors aux PP. de FOratoire y changea j ou pouvoit mcmc y 
changer quelque chofc ; & fi par confcquent Tmcident, qu'on fait fur 
la perpétuité accordée en 164J. n'eft pas encnticllcmcnt & par luy- 
niemc un incident tout-à-fait déplorable. 

Mais quand on s'obilincrok y contre fefprit j Se contre la lettre mê- 
me àe hi Dcchration de 1666. a ne iixcr i époque de Tétabliffcment 
des Suppiiansà Toulon, qu'en i6^f. cette Déclaration n'en fcroit pas 
moins décifive en faveur des PP. de l'Oratoire. 

Il eft vray, qu'ils fcroient alors dans le cas des Communautez c'ta- 
blies dans les trente anSj qui Font précédée. Et qu'ordonne à cet égard 
la Déclaration de 1666 ? Deux choies. 

La première , que les Communautez , établies par Lettres Pâte n te s j 
feroient tenues de les rcpréfcnter devant les Juges des Lieux. 

La fccontic j qu'à Fégard de celles, qui n'avoient peint de Lettres 
Patentes , il Icra tait un état de leur établijjèment , qualitet^y Domaines > 
Mai (on s j &c. 

Or les PP. de FOratoire , quand on les fuppoferoit dans ce cas > 
ont encore cet avantage, que cet Etat fe trouve avoir été fait, pro- 
duit & difcutc , non devant les Juges des Lieux leulcment , ou (culc- 
mcnt en vertu de Tordre gênerai porté par la Déclaration de 1666. 
mais en vertu d'une commillion fpeciale du feu Roy, & dans leCon- 
feil mcme c4e Sa Majesté' , qui voulut en particulier le Elire rendre 
compte en 1669. de FétabliHement des PP. de FOratoire à Toulon i 
Ôc qui pour cet effet en adreffa la commiflion au Sieur de Fourbin 
d'Opcde , alors Evéque de cette Ville. 

On a déjà obfervé , que ces ordres furent exécutez , comme ils dé- 
voient Fêtrc. Le Sieur de Fourbin fit fa Vifite , ôc drclTa Procès verbal 
de tous les Titres, &c de tout ce qui concerne cet établilTement. Tout 
fut cionc connu ; tout fut examiné dans le Confeil de Sa Majesté'* 
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Ses ordres portoient cxprcflement , qu'Elle vouloit pourvoir à U con— 
firm.ttion ot4> fu^preffion de ce Collège ; dès-là qu'elle n'a. pas fait Fun , . 
clic a donc ncccflaircment fait Fautrc ; & les ordres donnez par Sa 
Ma j e ste' j pour faire rétablir les Bàtimens du Collège , aullî-bien 
que les divers arrêtez de fon Conicil , où la penfion annuelle des PP. 
de FOratoire le trouve exprclTenicnt allouée ^ font une preuve écla- 
tante de la protection que ce grand Prince a bien voulu donner à 
cet ctablilTemcnt. 

A cette réflexion. Votre Majesté' j SIRE, voudra bien per- 
mettre aux Supplians d'en ajouter une féconde, qui n'eil, ni moins 
{impie, ni moins naturelle. 

La dilcution faite au Confèil du Roy en 1669. de tout ce qui con- 
cerne le Collège des PP. de FOratoire à Toulon , n'elt pas douteufe. 
Sa Majesté' fut donc alors parfaitement inftruite de la datte de fon 
établiflcment. Ne regardcra-t-on , que comme une (impie tolérance, 
la polTedion tranquille, dans laquelle ce grand Prince en a lailTc les 
PP. de FOratoire pendant tout le cours de ion règne ? Et cette polTef- 
fion , jointe à celle qu'ils ont acquile lous le règne glorieux de Votre 
Majhste' ( ce qui forme en leur faveur une poflefhon de 64. ans ) 
ne fcmble-t-elle pas les mettre à Fabri de toute recherche \ (i Fon ne 
dit, qu'il a manqué quelque chofe à la dilcution (i particulière , que le 
feu Roy de s^lorieule mémoire a fait de cet écabliflcmcnt en 1669. 
Et le Sieur Evêque de Toulon auroit-il été refervé , pour fuppléer 64. 
ans après, à ce ciui pourroit être échapc aux lumières de LoUis XIV. 
& de fon Confeil ! 

Dans quelque hypotélè qu'on fuppofe donc les PP. de FOratoire 
de Toulon , il cil: évident, que (1 le teu Roy de gloneufe mémoire n'a 
point donné de Lettres Patentes à leur Collège , c ell fans doute, parce 
qu'étant parfaitement inltruit de la datte de Ion ctablillcment , ce 
grand Prince a jus^é qu'il n'étoit pas dans le cas de la Déclaration de 
1666. ou j qu'en tout événement, la difcution fi pleine, qu'il en avoir 
faite à Ion Conleil, kipplcoit abondamment à tout, ôc nepcrmettoit 
pas de douter de la confirmation. 

Tant de raifons ne Içauroient permettre aux Supplians de douter, 
SIRE, que Votre Majesté' ne leur donne des marques de fi 
Royale protection , dans une conjoncture , qui ne Içauroit être plus 
intérelîante pour Eux. Si Fcntreprife du Sieur Evêque de Toulon 
pouvoir être tolérée , il n'y en a plus , à lacjuelle ils ne doivent s'at- 
tendre i & jamais , SIRE , quelques marques de Votre bonté 
n'ont-clles été plus neceffaires aux Supplians, qu'elles le font aujour- 
d'huy. 

Mais laqucition,quipend à juger au Confeil de Votre Majesté', 
fc réduilant à FOrdonnance du Sieur Evêque de Toulon , les Sup- 
plians le flatenc d'en avoir fi parfaitement démontré les abus , tant 
en elle-même , c]ue dans tous fes motifs , qu'ils le croyent autorifez à 
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conclure j &: à demander > qu'a ces ca uses j SIRE j il plaife à 
Votre Majesté'^ recevoir les Supplians appcUans comme d'abus de 
f Ordonnance du Sieur Evêque de Toulon du 14. Oélobre 1752,. 
fignifiée Je i j. dudic mois i faifant droit fur ledit appel , déclarer qu'il 
y a abus dans ladite Ordonnance y en confequence ordonner j que les 
Confuls de la Ville de Toulon feront tenus de payer aux Supplians 
les arrérages échus > ôc à échcoirde la penfion de 1150. liv. qui leur 
a été accordée pour Fentrecien des Regens & Profcifeurs du Collège 
de Toulon. 

Et les Supplians continueront leurs prières & leurs voeux , pour la 
fanté&: prolperité de Votre Majesté'. 



M". MA NET j Avocat. 
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